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Cinformation géographique, en passant du support papier à la 
numérisation, a vu son rôle et son implication dans les politiques 
d'aide au développement évoluer de façon fondamentale, les interve­
nants se sont multipliés et elle tend à devenir une industrie avec ses 
contraintes d'efficacité dans environnement concurrentiel interna­
tional .  Dans ces conditions nouvelles, la position de l 'offre française 
souffre, aujourd'hui, de déficiences qu'un effort commun des admi­
nistrations et des entreprises devrait permettre de résoudre. Cenj eu 
politique et économique dans les années qui viennent est de taille. 
DE LA CARTE A U SYSTÈME D'INFORMATION. 
Au début des années 70, l'aide au développement impliquant de l'in­
formation géographique se traduisait, pour sa part principale, par des pro­
grammes systématiques de couverture cartographique du territoire des Etats 
dans le respect de normes de précision et de contenu uniformes. Dérivée 
d'une vision d'»explorateur>> découvrant des mondes inconnus, elle avait 
pour objet de donner un outil de connaissance très générale du territoire, 
vision indépendante de l'usage qui pourrait en être fait. 
Aujourd'hui, l 'évolution de la technologie de localisation avec GPS, 
de saisie, de gestion et de traitement des données a transformé son 
rôle.  Cinformation géographique est un outil au sein de programmes 
thématiques avec un obj ectif applicatif identifié. 
Ainsi, protéger l'environnement nécessite de le connaître et d'évaluer 
l'impact des mesures prises comme développer la production agricole ne se 
limite pas à sélectionner la semence adaptée ou former les paysans mais 
aussi à évaluer les potentialités des sols ou examiner les modes de tenure. 
On est passé de l 'exploration à l 'opérationnel et, potentiellement, 
tout projet parce qu' il nécessite de connaître le milieu dans lequel il 
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se déroule et que son impact réel doit être évalué et contrôlé, néces­
site la mise en oeuvre d'outils d'information géographique. 
!;INFORMATION GÉOGRAPHIQUE ET L'AIDE AU DÉVELOPPEMENT 
La place de l ' information géographique au sein des programmes 
des agences des différents pays ou des bailleurs de fonds multilaté­
raux dépend de la globalité de leurs programmes et, pour les agences 
nationales, de l'action de leurs acteurs nationaux. 
Quand la Banque Mondiale met en place un programme environ­
nemental, elle tente, avec des succès divers , d'avoir la vision la plus 
complète de ses implications techniques, économiques et sociales . 
Nécessairement, une telle analyse la conduit, pour mieux compren­
dre et mieux suivre les imbrications entre les différents aspects, à in­
clure un volet systèmes d ' information significatif dans lequel 
l ' information géographique tient une place importante. 
La structure même de la coopération française basée sur la pré­
pondérance d'un découpage thématique au détriment du découpage 
géographique, conduit à une sous-utilisation de l'outil qui ne fait, en 
réalité, que traduire la même sous utilisation au sein de l'administra­
rion française quand on la compare à celle de ses voisins. Cerre situa­
rion est dommageable à l 'efficacité de l'aide dans la mesure où celle ci 
intervient sans connaissance précise de l'objet même de son inter­
vention :  Comment protéger la forêt quand on ne sait ni où elle se 
trouve ni quelle surface elle couvre ? Quel développement durable de 
la production agricole peur on mettre en place sans se préoccuper du 
droit du paysan sur la terre qu'il cultive? 
I.:USAID,  par contre, inclut fréquemment un volet information 
géographique dans ses proj ets , sans doute, parce que la prépondé­
rance de l ' industrie américaine du logiciel er des services lui donne 
un avantage de marché certain er que secteurs privé et fédéral tra­
vaillent, sur ce domaine, en synergie, mais aussi parce qu'elle s'efforce 
à une vision plus spatialisée de ces actions er qu'une telle politique 
s'inscrit dans une stratégie américaine générale de développement des 
technologies de l ' information.  
LES ACTEURS FRANÇAIS 
Etablir une liste des acteurs français constitue une gageure qui ne 
peut conduire qu'à des oublis dont on sera accusé. On peut cepen­
dant s'essayer à une typologie et à examiner leur rôle dans l'ensemble 
du dispositif. 
En premier lieu, on trouve les instituts de recherche sous tutelle de la 
coopération comme l'ORSTOM et le CIRAD qui conservent une im-
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plantation ancienne dans les pays concernés et qui, depuis longtemps, 
utilisent l'information géographique comme outil dans leurs travaux d' étu­
des. Ce som, certainement, des acteurs essentiels dans la sensibilisation 
aussi bien des autorités locales que de l'administration française au rôle 
de cet outil comme instrument d'analyse et de gestion. 
En deuxième lieu, des organismes publics producteurs d'informa­
tion géographique ont noué, depuis longtemps, des relations avec 
leurs homologues des pays en développement. Qu' il s'agisse de l 'IGN 
ou du BRGM, ils ont contribué à la création des organismes corres­
pondants, ont formé leurs agents, ont, le cas échéant, continué à as­
surer une assistance technique. Ils doivent permettre de faire émerger 
une demande rationnelle des états pour une politique nationale d'in­
formation géographique. 
Dans cette même catégorie, mais avec des liens, par nature, plus 
récents, on trouve, coté français, SPOT Image dont les données sont 
indispensables dans la gestion et la surveillance de zones d'accès dif­
ficile et pour des thématiques essentielles . 
La troisième catégorie, comporte les- experts utilisés tant par la 
coopération que par les bailleurs de fonds internationaux. Leur rôle 
est, bien sûr, essentiel puisque c'est sur la base de leurs rapports que 
sont lancés les programmes et définis leurs contenus techniques . 
Les industriels, fournisseurs de logiciels et de services, grâce à leurs 
moyens de prospection et de promotion commerciale jouent un rôle 
important dans la sensibilisation des donneurs d'ordre et leurs pres­
c r ip t i o n s .  On p e u t ,  pa rmi  eux  c i te r, sans  aucune garant i e  
d'exhaustivité, Matra, Géosys , Sodeteg e t  bien d'autres . 
Si les capacités techniques françaises, comme les capacités d'ana­
lyse et de proposition, sont incontestables, elles manquent de syner­
gie et les efforts de sensibilisation et de promotion sont trop dispersés 
et trop concurrents pour favoriser un développement significatif de 
la présence française .  La concurrence <<franco-française>> systémati­
que, s i  souvent citée, est nuisible à tous. 
Fédérer les efforts pour sensibiliser et promouvoir 
les solutions françaises 
Fédérer les efforts ne signifie pas, bien sûr, s'interdire de lutter sur 
les opérations commerciales . Mais une opération d'aide au dévelop­
pement financée par les bailleurs de fonds internationaux ou les agen­
ces de coopération commence au niveau politique avant d'être une 
affaire purement technique : c'est à ce premier niveau que la commu­
nauté d'action doit intervenir. 
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Un exemple, particulièrement évident, de la problématique dans 
un marché au volume d'affai res considérable, concerne la mise en 
place des systèmes fonciers dans les pays en développement et en 
Europe de l 'Est: 
• La Banque Mondiale promeut presque exclusivement un mo­
dèle dérivé du système Torrens australien trop fréquemment inadapté 
à la problématique et aux capacités de financement des États . Ce 
choix donne, dans la réalisation, un avantage certain aux entreprises 
anglo-saxonnes . Comment contrebalancer cette influence? 
• Les postes diplomatiques, les postes d'expansion économiques et 
les missions de coopération sont conscients de l'enj eu mais ignorent 
les alternatives possibles à ces propositions de la Banque Mondiale. 
Comment les sensibiliser aux options techniques différentes et les 
préparer à mieux soutenir des contre-propositions plus adaptées au 
contexte local ? 
• .Cadministration française a un rôle essentiel d'appui à une offre 
française par la fourniture d'experts, l 'offre de stages ou l 'accueil de 
visiteurs . Comment lui faire prendre en compte dans ses missions ce 
rôle de soutien à un effort commun d'exportation ? 
On voit bien, sur cet exemple, que des actions de sensibilisation,  de 
promotion, de formation et d'information sont, aujourd'hui, nécessai­
res et ne peuvent être que le fruit d'un effort d'ensemble de la profes­
sion. Si cet effort est nécessaire, ce n'est pas seulement dans un but 
mercantile mais, aussi, parce que l'industrie française a, de part son 
histoire et ses relations anciennes avec les pays en développement ou les 
pays de l'Est, une sensibilité particulière à leurs attentes et à leurs con­
traintes. Promouvoir une offre française en information géographique, 
c'est alors promouvoir une offre plus pertinente et plus flexible compa­
rée à d'autres davantage relayées par leur administration. 
Même si c'est, peut être, faire preuve d'angélisme, il faut espérer que 
les acteurs français sauront se battre ensemble pour développer le mar­
ché avant de se battre entre eux pour en récupérer quelques miettes . 
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